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ce document 
sera soumis à la presse, 
aux partis politiques
et avant tout 
aux citoyennes et citoyens :
vieilles et vieux, 
mais aussi les plus jeunes.
parce que les vieux 
sont d’anciens jeunes 
et que les jeunes 
deviendront vieux.
et ce n’est qu’ensemble
qu’on fait société.
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préambule

Le Gang des Vieux en Colère est un mouvement citoyen indépendant, non partisan et transpartisan. 
il se bat pour que les personnes âgées puissent vieillir dans des conditions dignes et heureuses.
il se bat pour défendre la sécurité sociale et pérenniser le système des pensions.
il se bat contre l’âgisme, les discriminations, les injustices et l’arbitraire.
Il se bat pour que les générations futures puissent s’épanouir dans une société pacifique et démocratique, 
dans une perspective de développement durable et de justice sociale.
les générations futures doivent à leur tour pouvoir vieillir dans des conditions dignes et heureuses, sur une 
planète qui reste durablement habitable pour l’ensemble des êtres vivants.
les vieilles et les vieux jouent dans notre monde un rôle essentiel, trop souvent occulté, de lien et de soutien 
entre les générations, par l’aide aux enfants et petits-enfants, par l’aide aux très-vieux, par d’innombrables 
contributions au bénévolat, et par leur passation de la mémoire.
le gang est l’un des éléments de cette dynamique.
le gang revendique près de 15 000 membres et sympathisants, pensionnés ou proches de la pension, 
concernés par l’avenir des pensions, la bientraitance et la dignité des vieux et des faibles, et la défense des 
droits démocratiques.
le présent mémorandum reprend les principales revendications du gang des vieux en colère, regroupées 
autour des six thématiques suivantes :
n pour un minimum garanti de pension décente pour toutes et tous, à partir de 65 ans ;
n pour des droits sociaux permettant une vie conforme à la dignité humaine ;
n pour la bientraitance et la dignité des personnes âgées, notamment dans les maisons de repos et de soins ;
n pour le maintien et le développement des services publics ;
n pour les droits démocratiques ;
n pour le financement pérenne des pensions et des services publics.

Avertissements
1. Dans ce mémorandum, et afin de ne pas en alourdir la lecture, nous utilisons généralement les formes orthographiques du masculin 
pour exprimer la situation du « neutre », valant pour les femmes comme pour les hommes, et ceci même si nous sommes conscients 
des biais potentiels induits par le climat patriarcal dans notre société.
2. sauf mention contraire, les indications numériques, nombres de personnes, montants, etc., sont donnés au 1/11/2023. 
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1. les pensions

1.1 Un minimum garanti de pension décente de  
1 840 euros nets par mois
en 2018, avant les élections précédentes, le gang des 
vieux en colère s’est aligné sur les organisations, no-
tamment syndicales, exigeant un minimum de pension 
de 1 500 euros nets par mois.
Compte tenu de l’inflation, ceci correspond à 1 840 
euros nets par mois au 1ᵉʳ janvier 2024.
rappelons que, pour un isolé, la pension minimale 
est de 1 619 euros bruts par mois pour une carrière 
complète de 45 ans, et 2 045 euros par mois pour un 
ménage, soit 1 023 euros par personne.
soulignons que nous exigeons que la pension mini-
male soit fixée en net et pas en brut.

1.2 Zéro différence entre les femmes et les 
hommes
dans le système actuel, la pension dépend des reve-
nus cumulés sur la carrière. ce système pénalise les 
femmes, dont le salaire cumulé est en moyenne plus 
bas que celui des hommes.
en effet, les femmes sont souvent moins bien payées 
que les hommes. en outre elles sont plus nombreuses 
à travailler à temps partiel, que ce soit du temps partiel 
imposé par les employeurs dans certains secteurs for-
tement féminisés (grands magasins, nettoyage, etc.) 
ou du temps partiel choisi au sein du ménage pour 
s’occuper de la famille, en raison du différentiel entre 
les salaires et du patriarcat ambiant.
de plus, les femmes connaissent davantage d’inter-
ruptions de carrière.
ainsi, les femmes sont beaucoup plus nombreuses 
que les hommes à ne bénéficier que de la pension mi-
nimum (59 % des pensions minimum sont attribuées à 
des femmes, 41 % à des hommes).
nous exigeons que soient prises les mesures per-
mettant de corriger les différences entre femmes et 
hommes.

1.3 Non à la réduction de la pension pour « car-
rière incomplète »
outre qu’il dépend des revenus cumulés sur toute la 
carrière, le montant de la pension est calculé pour une 
carrière « complète », soit 45 années. Pour ceux qui 
ne totalisent pas ces 45 années, la pension est dimi-
nuée en proportion : par exemple, celui qui n’a travaillé 
« que » 41 ans ne touchera que 41/45 de la pension à 
taux plein, soit 91 %.
en fait, très peu de personnes atteignent ces 45 an-
nées, qui impliquent d’avoir commencé la vie profes-
sionnelle très tôt et de ne pas avoir connu d’interrup-
tions de carrière. ceci alors que la durée des études 
s’allonge, que les années de stage et les années 
avant un premier travail ne sont pas comptabilisées, 
et que de plus en plus de jeunes sont incités à faire 
des séjours non comptabilisés à l’étranger.
la pénalisation pour carrière incomplète frappe par-
ticulièrement les femmes, car elles sont plus nom-
breuses à interrompre leur carrière pendant plusieurs 
années : pour élever les enfants ou pour s’occuper de 
membres de la famille âgés, malades ou handicapés ; 
pour accompagner le conjoint à l’étranger ; en raison 
d’une situation de conjointe-aidante non déclarée, etc.
nous nous opposons à cette règle des 45 années et 
nous exigeons que le montant de la pension ne dé-
pende pas de la carrière, en particulier pour l’obtention 
du minimum garanti de pension décente.

1.4 Non au concept de « travail effectif »
la pension n’est acquise que pour celles et ceux qui 
ont effectué un nombre minimum d’années de « tra-
vail effectif » (y compris différents types d’années  
« assimilées ») : actuellement 20 années, que certains 
partis veulent porter à 30 ans. nous nous opposons à 
cette exigence, qui ne prend pas en compte les aléas 
de la carrière professionnelle. de nouveau, ce sont les 
femmes qui sont le plus frappées par cette disposition.

le gang des vieux en colère revendique pour toutes et 
tous un minimum garanti de pension décente, à partir de 65 
ans, permettant de vivre dans la dignité, avec zéro  
différence entre les femmes et les hommes, et sans condi-
tion de carrière.
il exige la pérennisation du système des pensions, par le 
renforcement et le refinancement du « premier pilier » 
(système par répartition).



1.5 Suppression du statut de « cohabitant »
chaque travailleur cotise à taux plein pour la sécurité 
sociale, quelle que soit sa situation familiale. mais au 
moment de la pension, les personnes « cohabitantes » 
sont lourdement pénalisées par rapport aux « isolés ».
Historiquement les droits sociaux ont été attribués 
dans un cadre familial où seul l’homme travaille à 
l’extérieur. son travail produit les revenus du ménage 
et contribue aux cotisations pour la sécurité sociale, 
tandis que le travail ménager, caché, de la femme ne 
produit soi-disant « rien » ; son salaire éventuel est 

considéré comme un « appoint ». dès lors, la pension 
de l’homme était réputée assurer la subsistance de 
l’ensemble du ménage. Quand le travail des femmes 
s’est généralisé, ce concept de « ménage » a été 
maintenu, dans le but cynique de limiter les dépenses 
de pension (ou de chômage). ainsi, les « cohabitants » 
ont été, et sont encore, sévèrement pénalisés.
La lourde sanction financière du statut de « coha-
bitant » empêche beaucoup de pensionnés de se 
réaliser dans une vie de couple, et détournent beau-
coup de personnes de mettre en œuvre différentes 
formes de cohabitation auxquelles elles aspirent, que 
ce soit pour des raisons économiques (liées notam-
ment à l’explosion des loyers et des charges), ou en 
vue de nouvelles formes de protection et de soins 
ou de sociabilité, notamment intergénérationnelle.
nous revendiquons la suppression immédiate du sta-
tut de cohabitant et l’individualisation des droits à la 
pension, c’est-à-dire l’octroi à chacun de la pension 
sur base individuelle

1.6 Relèvement et indexation des seuils et  
barèmes fiscaux et sociaux
nous refusons que la hausse nominale des pensions 
due à l’indexation soit rongée par le dépassement du 
seuil de taxation.
Nous réclamons l’indexation des barèmes fiscaux  
ainsi que de tous les seuils d’attribution de droits  
sociaux : GRAPA, statut BIM (bénéficiaire de l’inter-
vention majorée), aide juridique et assistance judi-
ciaire, ainsi que seuils de saisissabilité.
nous exigeons l’insaisissabilité des petites pensions, 
comme c’est déjà le cas pour la graPa. nous exi-
geons que le seuil d’insaisissabilité des pensions soit 
relevé au niveau du minimum garanti de pension dé-
cente (actuellement une partie de la pension peut être 
saisie au-delà de 1 316 euros).

1.7 Remplacement de la GRAPA par le minimum 
garanti de pension décente
la graPa (garantie de revenu aux personnes âgées) 
concerne les personnes de nationalité belge ou assi-
milées, résidant en Belgique, qui ont atteint l’âge légal 
de la pension et disposent de revenus inférieurs à 1519 
euros par mois pour les isolés (1013 euros pour les 
cohabitants). la graPa doit leur permettre d’atteindre 
ces sommes (en brut), après déduction de tous leurs 
autres revenus éventuels. sont concernées 111 000 
personnes en Belgique, soit près de 6 % des pension-
nés. Parmi ces personnes, 65 % sont des femmes ; 35 % 
sont des anciens indépendants et indépendantes.
les personnes émargeant à la graPa ne peuvent sé-
journer à l’étranger plus de 29 jours par an et doivent 
déclarer, avant leur départ, tout séjour à l’étranger de 
plus de 5 jours consécutifs, ce qui constitue de graves 
contraintes. les personnes à faibles revenus ont ainsi 
moins que les autres le droit de circuler ou de rendre 
visite à leur famille.

nous exigeons que la grapa 
soit remplacée sans condi-
tion par le minimum garanti 
de pension décente de 1 840 
euros nets par mois, et que 
soient levées toutes les 
contraintes sur le droit 
à voyager des personnes 
concernées.
nous exigeons que les avan-
tages actuellement liés à 
la grapa (insaisissabilité, 
tarif social pour l’éner-
gie…) soient étendus à tous 
les bénéficiaires du minimum 
garanti de pension décente.
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les contrôles représentent une lourde charge men-
tale et une intrusion inacceptable dans la vie privée. 
ils se font par l’envoi d’une lettre recommandée. les 
sanctions éventuelles (suspension) sont prises sans 
possibilité de se défendre au préalable, ce qui met les 
personnes dans des situations catastrophiques.
nous exigeons que la graPa soit remplacée sans 
condition par le minimum garanti de pension décente 
de 1 840 euros nets par mois, et que soient levées 
toutes les contraintes sur le droit à voyager des per-
sonnes concernées.
nous exigeons que les avantages actuellement liés à 
la graPa (insaisissabilité, tarif social pour l’énergie…) 
soient étendus à tous les bénéficiaires du minimum 
garanti de pension décente.

1.8 Ramener l’âge légal de la retraite à 65 ans
l’âge légal de la pension (65 ans) a été porté par le 
gouvernement mr – n-va dirigé par charles michel 
à 66 ans à partir de 2025 et 67 ans à partir de 2030.
nous exigeons que l’âge légal de la retraite soit rame-
né à 65 ans. À 67 ans, 33 % des hommes parmi les 
10 % les plus pauvres sont déjà morts, pour 8 % par-
mi le décile le plus privilégié. il existe une différence 
de 10 années d’espérance de vie entre les 10 % des 
hommes les plus pauvres et les 10 % les plus fortunés 
(8 % pour les femmes).
nous exigeons que la retraite à taux plein soit acquise 
à 65 ans, sans condition de carrière. seuls ceux qui le 
souhaitent devraient pouvoir travailler au-delà de 65 
ans.

1.9 Retraite anticipée pour les métiers pénibles
À 65 ans, un grand nombre de travailleurs souffrent 
d’atteintes graves à leur santé, de maladies chro-
niques, ou sont en situation d’invalidité. l’espérance 
de vie en bonne santé dépend fortement des fonctions 
exercées. les personnes des catégories sociales infé-
rieures (revenus, instruction, propriété) se plaignent 
deux fois plus (35 %) de problèmes de santé que ceux 
des catégories supérieures (il faut remarquer que ces 
chiffres cumulés sur toutes les tranches d’âge atté-
nuent les différences entre les plus âgés).
nous exigeons qu’un départ anticipé à la pension soit 
autorisé pour les travailleurs dont la pénibilité pro-
fessionnelle est reconnue par un accord entre parte-
naires sociaux. le calcul du montant de la retraite doit 
prendre pleinement en compte les années de pension 
anticipée.

1.10 Défendre et améliorer le système d’indexa-
tion des pensions
le mécanisme de l’indexation protège les bas revenus 
contre la hausse continue du coût de la vie. c’est ce 
mécanisme qui a permis de limiter la casse dans la 
période d’inflation qui a suivi la crise sanitaire.
mais l’indexation des salaires et des allocations so-
ciales est une des bêtes noires des milieux patronaux 

et financiers ainsi que de la Commission européenne, 
qui l’accusent de ruiner la compétitivité et la rentabilité 
des entreprises.
nous nous insurgeons contre cette philosophie de 
la guerre de tous contre tous, au détriment des plus 
faibles, et nous défendons fermement le système d’in-
dexation des salaires et des allocations sociales, dont 
les pensions.
nous réclamons que ce système soit amélioré, car 
il souffre de divers défauts. l’indexation est basée 
sur l’« indice santé », qui exclut du calcul la prise en 
compte des carburants et de l’énergie. et elle est ba-
sée sur l’observation d’un « panier de la ménagère » 
qui est une moyenne reflétant mal les dépenses des 
ménages les plus modestes, particulièrement les 
pensionnés : pour ceux-ci, les produits alimentaires, 
l’énergie, le loyer, les soins pèsent particulièrement 
lourd, alors que le « panier » moyen inclut des articles, 
notamment technologiques et de loisir, qui concernent 
essentiellement les couches privilégiées.

1.11 Combattre la désindexation de certaines 
catégories de pensions
une offensive démagogique est lancée visant à ne 
plus indexer dans le secteur public les « hautes pen-
sions », qui peuvent en théorie atteindre des sommes 
très élevées, près de 8 000 euros. c’est oublier que 
ces montants ne concernent qu’un très petit nombre 
de fonctionnaires et qu’au total cette désindexation ne 
rapporterait que très peu – à moins bien sûr de s’en 
prendre à l’indexation des pensions d’une très grande 
partie des fonctionnaires.
surtout, s’en prendre à l’indexation de certaines caté-
gories créerait un précédent très dangereux pour tous.
nous défendons donc l’indexation de toutes les allo-
cations, tout en réclamant une plus forte progressivité 
de l’impôt.

1.12 Défendre la péréquation pour les fonction-
naires et l’étendre aux autres catégories de pen-
sionnés
Les fonctionnaires bénéficient de la « péréquation » 
de leurs pensions, qui assure un alignement des pen-
sions dans le cas où les traitements des fonctionnaires 
actifs de la même catégorie ont été revalorisés. c’est 
un mécanisme permettant aux pensionnés de bénéfi-
cier de l’amélioration générale du niveau de vie.
Face aux attaques des milieux patronaux et de cer-
tains partis politiques, nous exigeons le maintien du 
mécanisme de péréquation des pensions des fonc-
tionnaires. nous estimons qu’un tel mécanisme de-
vrait être élargi à tous les pensionnés.
de manière générale, nous nous opposons aux di-
verses menaces contre les pensions des fonction-
naires, notamment celles qui visent le régime de 
départ à la retraite des militaires et des cheminots, le 
calcul du montant de la pension sur base des quinze 
dernières années au lieu de dix, et l’application du  
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« coefficient de relèvement » (qui fait compter davan-
tage les années passées dans certaines professions : 
policiers, pompiers, magistrats…).

1.13 Refinancer le « premier pilier »
le système des pensions établi après la deuxième 
guerre mondiale est basé sur la solidarité entre les 
travailleurs actifs aujourd’hui et les pensionnés d’au-
jourd’hui, à travers les cotisations sociales. c’est ce 
qu’on appelle le « premier pilier » des pensions.
or depuis des décennies, les gouvernements succes-
sifs se sont acharnés à affaiblir ce « premier pilier » en 
minant les ressources de la sécurité sociale, en bais-
sant les cotisations patronales (qui en fait ne sont que 
du salaire différé des travailleurs), et en faisant échap-
per à la sécurité sociale toute une partie des revenus 
(mesures de défiscalisation et de détaxation, cadeaux 
fiscaux aux entreprises sans compensations, voitures 
de société, chèques-repas, etc.).
nous exigeons que le « premier pilier » des pensions 
soit soutenu par l’état et renforcé.

1.14 Non à la généralisation du « deuxième pilier » 
et du « troisième pilier »
le « deuxième pilier » recouvre les pensions com-
plémentaires au sein des entreprises (assurances 
groupes ou fonds de pensions). en pratique, seules 
certaines entreprises et certaines catégories de tra-
vailleurs sont concernées. en sont exclus notamment 
une bonne partie des Pme et du secteur non-mar-
chand. les sommes disponibles au moment de la pen-
sion sont souvent très faibles comparées à la pension 
légale.
le « troisième pilier » est constitué par l’épargne-pen-
sion et l’assurance-vie. il est basé sur la capitalisation 
individuelle.
ces deux piliers ne sont plus basés sur la solidarité 
arrimée à la garantie de l’état mais sur la capitalisa-
tion. ils sont investis dans le capital spéculatif, dont le 
crash de 2008 a montré les limites funestes pour les 
pensionnés de nombreux pays.
Les milieux patronaux et financiers poussent à la gé-
néralisation des « deuxième » et « troisième » piliers, 
afin de détricoter la sécurité sociale tout en rapportant 
de gros bénéfices aux compagnies financières et aux 
assurances.
en fait, ces deux piliers coûtent des milliards à l’état à 
travers les déductions fiscales dont il les fait profiter, 
alors qu’il devrait renforcer le premier pilier. 
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2. une vie conforme à 
la dignité humaine

2.1 Des mesures contre la vie chère
le premier obstacle qui empêche les personnes âgées 
de mener une vie conforme à la dignité humaine est le 
prix des produits nécessaires à leur survie. dans les 
ménages les plus pauvres, les dépenses alimentaires 
et l’énergie, ainsi que le loyer et les soins, constituent 
une grande part du budget.
il est donc indispensable de bloquer les prix des pro-
duits de base pour assurer à tous la possibilité de se 
procurer des produits de bonne qualité. en limitant les 
marges des grandes surfaces et de l’industrie agro-
alimentaire, et en encourageant les circuits courts, 
toute une partie de la population pourrait mieux vivre 
et acheter des produits habituellement réservés à une 
élite privilégiée. les personnes âgées, souvent fragili-
sées dans leur corps, ont un besoin impératif d’accé-
der à de la bonne nourriture, à des produits de soin et 
à des services efficaces.
Propositions
n l’adoption de mesures contre la vie chère par le 
blocage des prix des produits de première nécessité, 
énergie comprise.
n le soutien aux circuits courts paysans proposant 
des produits sains et locaux.

2.2 Des droits sociaux élargis et accessibles
Le statut de Bénéficiaire de l’Intervention Majorée, ou 
Bim, ouvre l’accès à plusieurs avantages sociaux en 
matière de soins de santé, de téléphonie, de mobilité 
en transports publics, etc. jusqu’au mois de juin 2023, 
il donnait également la possibilité de bénéficier du tarif 
social pour l’énergie. cet élargissement aux Bim a été 
supprimé par le gouvernement. il s’ensuit que, sauf si 
elles émargent à la graPa, les personnes ayant une 
petite pension doivent payer le tarif commercial à leurs 
fournisseurs d’énergie.

d’autres droits sociaux existent, par exemple en ma-
tière d’interventions d’aidants, de soutien aux familles, 
de taxis sociaux, etc., mais bien souvent les bénéfi-
ciaires potentiels n’y ont pas recours par ignorance ou 
par impossibilité d’y avoir accès à cause des barrières 
numériques.
Propositions
n Le retour des BIM au tarif social pour l’énergie, afin 
que les pensionnés bénéficiant d’un revenu inférieur 
au plafond Bim de 26 313,70 euros bruts imposables 
puissent payer leur énergie moins cher. cette exten-
sion permettra aux bénéficiaires de petites pensions 
mais n’émargeant pas à la graPa d’être un peu moins 
désavantagés.
n La fixation dans la loi du tarif social énergie pour 
les Bim et son application quel que soit le titulaire du 
contrat de fourniture.
n L’accès à des services sociaux qualifiés, afin de mi-
nimiser le non-recours aux droits.
n en particulier, le maintien de guichets et de lignes 
téléphoniques dans les administrations, avec accueil 
par des humains compétents.

2.3 Le droit à un logement décent
le mal-logement touche particulièrement les per-
sonnes âgées qui ne possèdent pas un bien immobi-
lier. et même beaucoup de celles qui en possèdent ne 
parviennent pas à le rénover par manque de moyens 
financiers.
À Bruxelles, les loyers sont devenus inaccessibles 
aux personnes ayant de faibles revenus, tandis qu’en 
zones rurales beaucoup sont obligés de se tourner 
vers les campings résidentiels. de nombreuses asso-
ciations mènent des luttes sur le terrain, mais il reste 
encore beaucoup à faire, particulièrement pour les 
personnes âgées, afin de leur permettre de vivre le 

les droits économiques, sociaux et culturels sont  
garantis à l’article 23 de la constitution et dans diffé-
rents instruments internationaux. sur papier, ils doivent 
permettre de mener une vie conforme à la dignité humaine 
mais, dans la pratique, beaucoup d’obstacles empêchent 
les personnes âgées d’en bénéficier et de mener une vie 
épanouie et digne.
le gang des vieux en colère se bat pour que ces droits 
deviennent effectifs et qu’aucune discrimination liée à 
l’âge, au genre ou au handicap ne vienne les limiter.
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plus longtemps possible dans l’habitat de leur choix.
Habiter, c’est aussi pouvoir vivre dans un environ-
nement sans pollution ni bruits insupportables. c’est 
pour cela qu’il faut maintenir des espaces verts et des 
jardins potagers en ville et un accès à la terre à la 
campagne. Habiter, c’est également avoir des petits 
commerces et des producteurs en circuits courts 
proches de chez soi. Plus on vieillit, plus il est com-
pliqué de faire des courses lointaines en voiture dans 
des espaces commerciaux immenses et déshumani-
sés. Plus on vieillit, plus il est insupportable aussi de 
contribuer au réchauffement de la planète sur laquelle 
les générations futures devront vivre.
Propositions
n la régulation des loyers basée sur un cadastre des 
loyers.
n L’augmentation significative de la construction de 
logements sociaux adaptés aux personnes âgées et à 
mobilité réduite, installés à proximité de centres médi-
caux.
n lors de la construction de nouveaux logements il est 
nécessaire d’intégrer des dispositifs aménageables 
pour les personnes âgées et celles porteuses d’un 
handicap.
n la mise à disposition des innombrables logements 
de bureaux inoccupés aux personnes vivant dans la 
rue ou dans des conditions précaires, parmi lesquelles 
beaucoup de personnes âgées.
n la suppression des entraves à l’habitat groupé et à 
la colocation dans des projets, intergénérationnels ou 
non, qui permettent de partager les frais importants et 
de maintenir des liens sociaux indispensables à la vie. 
en particulier, la suppression immédiate du statut de 
cohabitant.
n la protection d’un environnement sain.

2.4 Le droit à l’épanouissement culturel et social
la culture, dans toutes ses diversités, est une compo-
sante essentielle de la dignité humaine. elle en forme 
l’épine dorsale.

avec l’âge, du temps se dégage pour satisfaire un 
besoin de culture et de créativité. ce droit doit être 
garanti sans discriminations financières ni âgisme. Il 
n’est pas admissible que le prix d’un spectacle, d’un 
ticket de cinéma, de l’entrée à une exposition em-
pêche un retraité de s’y rendre. empêcher les seniors 
qui n’ont que de petites pensions d’avoir accès à la 
culture, c’est les faire mourir deux fois.
les vieux et les vieilles ont accumulé des savoirs que 
la société de consommation et de spectacle a ten-
dance à mépriser et à effacer. ces connaissances ve-
nues des pays de migration, des quartiers des villes, 
des savoirs paysans ou de l’expérience des luttes 
sociales constituent un fonds culturel et social pré-
cieux, que les personnes âgées peuvent transmettre 
aux plus jeunes, et sont souvent les seules à pouvoir 
le faire. il faut maintenir des lieux de transmission des 
savoirs hors des lieux commerciaux.
Propositions
n l’augmentation du nombre de mesures publiques 
favorisant l’intégration culturelle, relationnelle et la 
participation des personnes âgées à la vie sociale à 
travers divers dispositifs tels que des projets intergé-
nérationnels, des aides financières permettant de par-
ticiper aux activités culturelles et sportives, ainsi que 
des ateliers d’expression intergénérationnels acces-
sibles, gratuits ou proportionnés aux revenus.
n l’accès gratuit aux bibliothèques publiques, aux mu-
sées, aux spectacles et aux activités culturelles pour 
les personnes âgées. nous formulons cette revendi-
cation sans condition de revenus, car nous sommes 
d’avis que les plus riches contribuent par l’impôt, selon 
les ressources, mais pas par la privation de droits.
n l’accès aux ateliers d’écriture et aux ateliers créatifs 
sans discrimination d’âge et avec la possibilité d’y être 
conduit lorsque le déplacement autonome est difficile.
n l’extension de cette possibilité aux personnes rési-
dant en maison de repos.
n le soutien aux maisons de quartier et aux maisons 
de village permettant des liens multiculturels et inter-
générationnels et le transfert des savoirs.
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3. la santé

3.1 Le droit à des soins de santé de qualité pour 
tous
notre système de soins de santé se détériore d’année 
en année, du moins pour les plus modestes : déserts 
médicaux (existants ou annoncés), pénurie de person-
nels et fermeture de lits, délais d’attente de plus en 
plus longs pour les examens ou consultations auprès 
de spécialistes dans les institutions publiques, pénurie 
de médicaments, etc.
le gang dénonce la privatisation de plus en plus gé-
nérale de la médecine et de la dentisterie, et le déve-
loppement d’une médecine « à deux vitesses » : une 
médecine accueillante et rapide pour ceux qui peuvent 
payer les suppléments ou bénéficient d’assurances 
individuelles, parfois financées par l’employeur pour 
certaines catégories de personnel, mais une méde-
cine appauvrie et engorgée pour les autres.
il dénonce particulièrement le chantage scandaleux 
exercé par certains médecins et dentistes non-conven-
tionnés, qui refusent de soigner les bénéficiaires d’in-
demnité majorée (Bim) s’ils ne peuvent leur demander 
des suppléments d’honoraires.
la dégradation de la médecine publique est devenue 
alarmante. tant l’oms que l’ocde pointent les dispa-
rités d’accès aux soins selon les revenus. la part de 
ménages belges qui peuvent à peine assurer leurs be-
soins fondamentaux (nourriture, logement, chauffage) 
et doivent sacrifier les soins de santé est parmi les 
plus élevées d’europe occidentale, comme l’indiquait 
un rapport de l’organisation mondiale de la santé 
(oms) l’année dernière.
le gang des vieux en colère considère que l’accès 
à des soins de qualité est un droit fondamental et une 

priorité, et doit être rencontré sans discrimination. il 
n’est pas concevable que les faibles revenus, et en 
particulier les personnes âgées démunies, soient vic-
times d’un sous-financement de ce service public.
en outre, le gang dénonce les coûts parfois exorbi-
tants pour la sécurité sociale de certains médicaments 
et certains équipements, dus à des situations de mo-
nopole et des ententes entre multinationales dans 
le domaine médical. il exige que le gouvernement 
prenne toutes les mesures, notamment en agissant au 
niveau européen, afin de combattre ces situations, en 
particulier par la négociation globale des prix et par la 
législation sur les brevets.

3.2 Les maisons de repos et de soins
après les scandales pointés pendant la crise du co-
vid et les révélations sur les agissements du groupe  
orpea, on aurait pu penser que les choses allaient en-
fin changer en profondeur dans les maisons de repos 
(mr) et les maisons de repos et de soins (mrs).
Bien sûr, certains acteurs du secteur se battent pour 
améliorer la qualité de vie des résidents, et sont cités 
en exemple. mais dans la majorité des cas, la situation 
reste honteuse.
les politiques à la manœuvre ont bien été obligés de 
lancer des réformes du secteur de l’accueil et de l’ac-
compagnement des personnes âgées. mais, malgré 
les promesses et quelques réformes, les problèmes 
de fond subsistent :
n la mainmise des grands groupes financiers (65 % du 
secteur sur Bruxelles-capitale), qui tentent d’ailleurs 
de bloquer une partie de la réforme régionale ; ce sec-
teur privé bénéficie d’un financement public (qu’il dé-
tourne parfois), tout en captant les revenus des pen-

la question du vieillissement est un réel enjeu de société, 
rarement débattu, sauf sous l’angle budgétaire qui biaise 
et réduit le débat aux notions de « productifs » et « non-
productifs ».
notre société est profondément imprégnée d’âgisme et 
cette discrimination violente se manifeste particulière-
ment dans le domaine de la santé et de l’accompagnement. 
pourtant, nous devrions tous souhaiter une société du  
« bien vieillir », puisque, à moins de mourir jeunes, nous 
finirons tous dans la case « seniors ». et si notre autono-
mie, physique ou mentale, s’amoindrit, quel sort nous sera 
réservé ?
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sions des résidents qui peuvent se le permettre, au 
bénéfice des actionnaires ;
n la non-révision en profondeur des normes d’accom-
pagnement et de leur financement : ces normes sont 
devenues très largement obsolètes, au vu de l’évolu-
tion de l’âge et de la santé des résidents, et ne per-
mettent pas de couvrir les besoins d’un accompagne-
ment digne et humain des résidents, leur permettant 
de conserver, entretenir, voire recouvrer leur autono-
mie physique, mentale et morale ;
n la non-revalorisation des métiers des soignants ; 
en conséquence un secteur épuisé, déserté ; des 
contrats à temps partiel qui obligent certains à cumuler 
plusieurs emplois pour survivre ; des conditions de tra-
vail qui mènent à une démotivation ou au burn-out, ou 
encore à une « robotisation » des actes pour tenir le 
coup dans le cadre imposé ; une pénurie qui s’accen-
tue sans remède efficace et qui autorise le recours à 
un personnel inadapté ;
n le manque ou l’inadéquation des formations spé-
cifiques à l’accompagnement des personnes âgées, 
et en particulier celles en pertes cognitives ou dites  
« démentes » ;
n la rareté et le manque d’impact réel des contrôles 
par les autorités, compte tenu notamment de la ten-
dance à l’omerta bien ancrée dans le secteur ; les 
résultats de ces contrôles et de leur suivi doivent être 
rendus publics (ce qui est prévu en Wallonie mais pas 

en région Bruxelles-capitale) ;
n la non-prise en compte de la place et de l’avis des fa-
milles et des aidants-proches, souvent traités comme 
des gêneurs, alors qu’ils ne font que jouer leur rôle de 
protecteurs bienveillants, voire pallient les absences 
ou le manque de temps des soignants ;
n le manque de réelles mesures devant le problème 
croissant de l’accompagnement des personnes en 
perte cognitive ou dites « démentes » : par ignorance, 
manque de connaissances, d’efforts de diagnostic, de 
formation sérieuse et systématique, de personnel qua-
lifié, l’accompagnement de ces personnes est un réel 
problème qui engendre de nombreuses souffrances 
qui pourraient largement être évitées ; cette situation 
conduit à des excès, notamment le recours fréquent à 
la contention physique ou chimique ;
n le problème du prix de l’hébergement qui ne cesse 
d’augmenter, au point que pour beaucoup de pen-
sionnés, un accueil digne devient ou va vite devenir 
impayable.
les témoignages des résidents, des soignants, des 
médecins, des familles, continuent de décrire chaque 
jour des situations inacceptables. dans bien des cas, 
nos aînés continuent de subir des maltraitances et 
indignités. la souffrance est bien réelle. mais le pire, 
c’est quand le silence et la résignation s’installent.
Beaucoup d’acteurs cherchent à mettre en place des 
solutions. les bonnes intentions et la volonté de trans-
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former la culture des maisons de repos et d’en redorer 
l’image sont souvent présentes mais, sans les moyens 
financiers indispensables, comment croire à la possi-
bilité d’un vrai changement sur le terrain ?
Le Gang des Vieux en Colère réclame
n la revalorisation des métiers de soins ;
n une révision des normes d’encadrement et du prin-
cipe de l’échelle de Katz, pour un refinancement de 
l’encadrement dans les maisons de repos ;
n une refonte de la formation des professionnels desti-
nés à soigner ou accompagner les personnes âgées, y 
compris dans la formation des médecins eux-mêmes ;
n des contrôles inopinés des maisons de repos, 
conduits y compris la nuit et les week-ends (et non pas 
seulement entre 9 h et 17 h), avec consultation des 
familles et aidants proches, ainsi que la transparence 
et la publicité des résultats, des éventuelles sanctions 
et du suivi ;
n pour le secteur des mr/mrs à but lucratif : un 
contrôle serré de l’utilisation des financements publics 
et une transparence sur les bénéfices réels et leur uti-
lisation ;
n un contrôle des prix et de la bonne gestion ;
n une plus grande considération de la parole des rési-
dents, mais aussi des familles et des aidants proches ;
n le plafonnement du prix d’une place en mr/mrs à 
90 % du minimum garanti de pension décente : les 
vieux aussi ont droit à un minimum d’argent de poche ;
n un vrai débat public sur les enjeux du vieillissement 
dans notre société, qui prenne en compte tous les as-
pects de la question.
Bien entendu, le problème ne se limite pas aux mai-
sons de repos et de soins. il concerne aussi l’accom-
pagnement à domicile en cas de perte d’autonomie, 
en particulier pour les personnes en perte cognitive, 
l’accueil dans les hôpitaux, la pénurie de médecins 
généralistes et en particulier ceux qui visitent les mr/
MRS, la création et le financement de formules so-
ciales d’accueil alternatif adapté, la reconnaissance 
du travail des aidants proches, etc. de plus en plus de 
familles vivent de vraies galères. si quelques solutions 
existent, elles sont loin de couvrir les besoins, tant en 
quantité qu’en qualité.

3.3. L’urgence d’un plan national Alzheimer et 
maladies apparentées
la Belgique fait face à une augmentation du nombre de 
patients atteints de la maladie d’alzheimer et d’autres 
formes de démence. chez les plus de 65 ans, près de 
10 % sont atteints de cette maladie, et ce chiffre atteint 
26 % chez les plus de 85 ans, et plus de 35 % chez les 
plus de 90 ans. on s’attend à ce que le nombre de cas 
soit multiplié par deux d ici à 2070.
Selon le Centre d’Expertise flamand sur la démence, 
200 000 personnes environ souffrent d une forme de 
démence, diagnostiquée ou non. mais en réalité, on 
navigue en aveugle (pas de registre de suivi des cas) 

et le nombre est probablement beaucoup plus élevé. 
la pression augmente dans les mrs qui doivent gérer 
de plus en plus de cas.
Sortir du tabou et cesser de faire l’autruche
les souffrances sont innombrables et intolérables, 
tant pour les patients que pour les aidants-proches et 
les familles. en Belgique, accompagner une personne 
âgée « démente » est un véritable parcours du com-
battant, désespérant et épuisant, à ne souhaiter à per-
sonne.
obtenir un diagnostic en Belgique est déjà un pro-
blème, pour la maladie d’alzheimer et les maladies 
dites « apparentées » : dlFt, maladie de Pick, mala-
die à corps de lewy, dégénérescence cortico-basale, 
et bien d’autres encore. ce qui n’est pas sans consé-
quences, car les approches varient et si elles sont non 
adaptées, elles ne font qu’aggraver les choses.
nos pays voisins le savent et le prennent en compte. 
mais en Belgique, pas de centre d’expertise national, 
des formations obsolètes, des pratiques retardataires 
et peu de solutions d’aides et d’accueils spécialisés. 
débrouillez-vous ! mais à quel prix… il est temps de 
dépasser le stade des résolutions au niveau des par-
lements et de passer à l’action. c’est ne rien faire qui 
coûte de l’argent, et de la souffrance !
Stop au recours abusif aux antipsychotiques et à 
la contention
À l’hôpital et en mrs, on a souvent vite fait et le pro-
blème est réglé : un patient dément un peu trop agité 
(encore faudrait-il chercher à comprendre pourquoi) 
est drogué et réduit à l’état de zombie et/ou est at-
taché, car il est ainsi beaucoup plus facile à gérer…  
« c’est pour son bien » !
Pourtant, d’autres approches existent et ont fait leurs 
preuves. mais le respect, l’observation, la bienveil-
lance, la recherche de solutions adaptées demandent 
du temps, des moyens, des formations, de la connais-
sance à tous les niveaux…
Le Gang des Vieux en colère réclame
n en urgence, un plan national ambitieux qui prenne en 
compte tous les besoins, planifie et coordonne toutes 
les forces vives au niveau des régions, des provinces, 
des communes, des institutions de soin et des univer-
sités. si on a pu le faire pour le cancer, il n’y a pas de 
raison qu’on ne puisse pas le faire pour la démence !

3.4 Un délégué aux droits des aînés
le gang des vieux en colère réclame la création d’un 
service indépendant, semblable à celui du délégué 
aux droits des enfants. ce service aura pour mission 
d’être à l’écoute des maltraitances et des atteintes  
subies par les aînés à leur liberté, leurs droits et leur 
dignité, tant à domicile qu’en institution. cet orga-
nisme devra disposer des moyens pour recueillir les 
plaintes, contrôler en toute indépendance et dénoncer 
les atteintes aux droits fondamentaux des aînés, sou-
vent invisibilisés. 
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4. les services publics

4.1 Non au tout-numérique dans les relations 
avec l’administration et les services publics
la numérisation de toutes les relations sociales via 
les outils informatiques nous envahit, sans aucun 
contrôle citoyen. et ce, malgré les protestations et les 
sonnettes d’alarme agitées quant aux conséquences 
négatives de la numérisation à outrance.
Près de la moitié de la population se déclare en état 
d’inconfort ou d’inaptitude face au numérique, notam-
ment pour les relations avec les services publics et 
les administrations : personnes âgées, personnes 
maîtrisant mal l’écrit et personnes peu lettrées, immi-
grés récents, personnes sans domicile fixe, personnes 
porteuses de handicaps physiques (notamment la 
malvoyance) ou mentaux. le numérique peut aussi 
représenter pour les personnes à revenus modestes, 
notamment parmi les pensionnés, un coût important, 
pour l’achat de matériel et les abonnements.
toutes ces personnes sont ainsi de fait mises dans 
l’impossibilité de faire valoir leurs droits de citoyens et 
leurs droits sociaux.
le coût pour l’ensemble de la société de la digitalisation 
à outrance est également marqué : pertes d’emplois, 
coûts environnementaux, dégradation des relations 
humaines, dépendance à l’égard de quelques multi-
nationales, intrusion dans la vie privée et menaces de 
surveillance généralisée.
À Bruxelles, l’ordonnance du ministre de la transition 
numérique, Bernard clerfayt, avec son apologie du 

tout-numérique qualifié de « train de la modernité », 
entend imposer le numérique comme mode de relation 
privilégié entre les citoyens et l’administration. Beau-
coup de politiques ont opté pour une position équidis-
tante entre les contacts humains et le numérique, et 
semblent avoir intériorisé l’idée que la numérisation 
envahissante des rapports sociaux et politiques est 
une tendance à laquelle on ne peut s’opposer.
le gang des vieux en colère porte la revendication 
d’une ordonnance mettant en avant « l’humain d’abord ».  
À savoir que les administrations et entreprises  
publiques réinvestissent dans des guichets largement 
accessibles, tenus par des employés accueillants et 
compétents, dans des lignes téléphoniques, non pas 
sous le contrôle de robots mais qui permettent de dia-
loguer avec des personnes également qualifiées, ainsi 
que dans le courrier postal.
nous exigeons un débat démocratique sur la question 
du numérique et de l’accession aux services publics.

4.2 Non à la disparition de l’argent liquide et aux 
transactions payantes généralisées
le gouvernement cède aux banques privées ce qui a 
toujours été sa prérogative : l’émission de la monnaie 
et la surveillance de sa circulation. l’argent liquide est 
remplacé de plus en plus par les transactions numé-
riques. Les distributeurs de billets se raréfient.
or l’usage de l’argent liquide est un droit fondamental 
pour tous les citoyens. nul n’a le droit d’empêcher le 
payement en argent liquide. nul n’a le droit d’impo-

les services publics connaissent un recul généralisé 
depuis que les politiques néolibérales se sont imposées. 
leur principe fondateur, la glorification de la « sacro-
sainte » compétitivité, a conquis massivement toutes les 
relations entre les citoyens, bien au-delà du domaine  
économique.
un des moyens d’action privilégié pour imposer une société 
basée sur le productivisme et le consumérisme, corol-
laires à la marchandisation, est la privatisation : celle 
des organes de services publics et, petit à petit, la privati-
sation de tous les domaines régissant notre vie sociale et 
culturelle.
le gang rejette cette politique qui conduit à l’individua-
lisme, au mépris du respect des différences et de la solida-
rité et, partant, à la déshumanisation de notre mode de vie.
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ser un payement par carte bancaire qui constitue un 
moyen de suivi et de contrôle de l’activité des citoyens.
les victimes de la disparition du cash sont avant tout 
les personnes âgées, handicapées, isolées, peu for-
tunées, et de manière générale toutes les couches de 
la population faibles et « invisibilisées », toutes ces 
personnes obligées de faire des kilomètres pour trou-
ver un distributeur, de prendre sa voiture – quand on 
en a une, ou de prendre le bus – quand il y en a, alors 
qu’on marche difficilement, être obligé de retirer de 
plus grosses sommes d’un coup pour éviter de devoir 
retourner plusieurs fois, car seuls deux retraits par 
mois sont gratuits…
les banques imposent que les transactions qui ne 
s’effectuent pas par internet deviennent payantes, 
ce qui représente un coût considérable si on compte 
toutes les factures incontournables (loyer, eau, gaz, 
électricité, immondices, factures d’hôpitaux, taxes en 
tous genres).
le gang des vieux en colère exige que le gouverne-
ment impose aux banques le maintien de distributeurs 
de billets de proximité et le maintien de guichets gra-
tuits pour les opérations courantes.

4.3 Le droit à la mobilité
Pour les vieilles et les vieux, la mobilité constitue un 
droit humain essentiel, pour leur santé physique et 
mentale, et pour leur permettre d’assurer leurs nom-
breuses missions et activités sociales : visiter ses en-
fants et ses petits-enfants, rencontrer ses amis, entre-
tenir sa curiosité intellectuelle, sortir de chez soi, seul 
ou en groupe, rejoindre des activités diverses, décou-
vrir des lieux nouveaux, en un mot mener une fin de 
vie active et heureuse.
nous nous insurgeons contre la suppression du tarif 
senior à la sncB, contre les suppressions de lignes, 
la fermeture des « petites » gares et la suppression 
des guichets, contre les suppressions de lignes et 
d’arrêts par le tec et de lijn.
nous dénonçons également le manque criant d’infras-
tructures permettant l’accès aux transports publics 
pour les personnes à mobilité réduite, porteuses de 
handicap ou se déplaçant difficilement.
Nous rejetons la logique de gestion purement financière 
et capitalistique de la sncB, axée sur la recherche de 
la rentabilité, de la fidélisation des « clients », de la 
compression des « frais » et de la diminution du per-
sonnel. les transports constituent un service public, 
et la logique de gestion doit être celle du service au 
public !
dans l’urgence, et face aux projets de la sncB, nous 
exigeons la gratuité des transports en commun, trains, 
trams, bus, pour toutes les vieilles et tous les vieux. 
nous refusons que soient imposées des conditions 
de revenus : la mobilité est un droit humain, et nous 
sommes d’avis que les plus riches parmi les seniors 
contribuent par l’impôt, selon les ressources, mais pas 
par la privation de droits.

de manière générale, nous sommes favorables à la 
gratuité des transports en commun pour l’ensemble 
des voyageurs, comme un droit général à la mobilité, 
et afin d’encourager le recours aux transports en com-
mun dans le contexte actuel d’urgence climatique.

4.4 Pour des toilettes publiques nombreuses, 
propres, gratuites et accessibles
l’accès aux sanitaires et à l’eau est un problème  
majeur dans une grande partie du monde, et chez 
nous aussi. Pour les sans-abris, sdF, candidats réfu-
giés, sans-papiers et autres personnes rejetées de la 
société, qui n’ont que la rue pour lieu de vie. et aussi 
pour les femmes et les minorités de genre, les per-
sonnes en situation de handicap et/ou porteuses de 
maladies chroniques, pour les mamans solos et les 
familles avec enfants. et aussi pour les vieux et les 
vieilles !
or dans la région bruxelloise, il y a une toilette  
publique pour 11 000 habitants !
moins de 25 % des toilettes publiques sont acces-
sibles aux personnes à mobilité réduite.
seulement 55 % des toilettes sont gratuites et moins 
de 40 % ouvertes 24 h/24.
le gang réclame que soit aménagé partout en Bel-
gique un réseau de toilettes publiques propres, gra-
tuites, ouvertes 24 h/24, et accessibles aux personnes 
à mobilité réduite.
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il faut également rendre obligatoire, gratuit et acces-
sible aux personnes à mobilité réduite, l’accès aux 
toilettes dans les locaux communaux et régionaux 
(maisons communales, ministères, etc.), dans les 
services publics (stations de métro, gares, hôpitaux, 
bibliothèques, piscines, etc.), dans les établissements 
ouverts au public (bistrots et restaurants, supermar-
chés, salles de spectacle, salles de sport, etc.). il faut 
que ces toilettes soient dûment fléchées et rendues 
visibles.

4.5 L’administration de biens et de personnes en 
situation de faiblesse

le gang dénonce les malversations dont sont vic-
times certaines personnes âgées dont l’état de santé 
physique ou mental est dégradé, et pour qui il a fallu, 
pour gérer leurs intérêts, faire appel à un administra-
teur de biens (le plus souvent un avocat désigné par 
le juge de Paix). Parmi ses missions, l’administrateur 
doit défendre les intérêts et le bien-être de la personne 
protégée, veiller à son entretien et favoriser son auto-
nomie.
Cependant, certains administrateurs profitent de 
la faiblesse ou de l’isolement de la personne proté-
gée et de la rareté des contrôles. mauvaise gestion, 
non-prise en considération des demandes, indispo-
nibilité, manque de transparence, cumul d’un trop 
grand nombre de dossiers par un seul administrateur 
de biens, marchandisation de la mission au profit de 
certains cabinets d’avocats, ces dérives font l’objet 
de plaintes fréquentes de la part des personnes pro-
tégées ou de leurs proches. un manque de contrôle 
des administrateurs de biens par les juges de Paix est 
souvent en cause.
les scandales relayés par la presse ont conduit ré-
cemment les politiques à réformer et clarifier le statut 
des administrateurs de biens, leurs obligations et leur 
rémunération. mais une réforme effective implique que 
soient dégagés les moyens d’un véritable contrôle des 
comptes et de la qualité du suivi de la personne.
le gang des vieux en colère exige que des moyens 
suffisants soient accordés aux Juges de Paix, no-
tamment en termes de disponibilité, pour assurer le 
contrôle et le suivi de la mission des administrateurs 
de bien, et en particulier que le gouvernement procède 
à la nomination d’un nombre suffisant de Juges de 
Paix et de greffiers.
le gang réclame également la création d’un service 
de médiation, pour recueillir les plaintes et les analy-
ser, et intervenir auprès des parties pour assurer un 
dialogue constructif et rétablir justice et humanité. ce 
médiateur alertera les autorités chaque fois que né-
cessaire, et sa voix devra être entendue. 
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5. pour une société 
démocratique

5.1 Droit de grève
Lors des derniers conflits sociaux et particulièrement 
ceux opposant les travailleurs et la société delhaize, 
il est apparu que le patronat fait de plus en plus sys-
tématiquement appel à la police et aux huissiers pour 
intervenir dans les relations sociales : interdiction des 
piquets, interdiction de distribuer des tracts dans les 
environs des magasins, arrestation de délégués syn-
dicaux, etc.
et la justice a donné la préférence au droit de propriété 
et au droit commercial sur le droit de défendre son em-
ploi et ses conditions salariales (article 310 du code 
pénal de 1866, qui érige en infraction les atteintes à la 
liberté de l’industrie et du travail).
le gang des vieux en colère se déclare résolument 
opposé aux restrictions au droit de grève.

5.2 Droit de manifestation
différentes décisions récentes de justice (notamment 
celles visant des syndicalistes ayant occupé une sec-
tion d’autoroute) viennent limiter le droit de manifes-
tation.
le projet de loi dit « anticasseurs » qui avait été dépo-
sé par l’ex-ministre van Quickenborne se situe dans 
cette évolution. ce projet de loi portait atteinte au droit 
constitutionnel de manifester, en interdisant à cer-
taines personnes de participer à des manifestations. 
même si, sous la pression de la mobilisation, le projet 

a été provisoirement retiré, il est significatif des ten-
dances autoritaires au sein du pouvoir en place.
de même, le projet de réforme du code pénal inclut 
une infraction d’« atteinte méchante à l’autorité de 
l’état », qui constitue un risque grave de criminalisa-
tion de la désobéissance civile et des appels à celle-ci.
ces projets sont la porte ouverte à l’arbitraire et aux 
détournements de l’esprit des lois fondamentales par 
une Justice qui se voudrait plus expéditive, afin de 
faire des « exemples ».
le gang des vieux en colère se déclare résolument 
opposé aux restrictions au droit de manifestation.

5.3 Mettre en place le Mécanisme national de Pré-
vention contre les traitements inhumains
le gang des vieux en colère fait partie en Belgique 
de la coalition « oPcat ». 
l’oPcat est le protocole facultatif de la convention 
des nations-unies contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants. il prévoit 
des visites régulières effectuées par des organismes 
internationaux et nationaux indépendants « sur les 
lieux où se trouvent des personnes privées de liberté, 
afin de prévenir la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants ».
sont donc concernés les lieux où des vieilles et des 
vieux sont privés de liberté, soumis à la contention 
physique ou chimique, et exposés à la maltraitance, 

toute une série d’évolutions récentes, dans le monde, en 
europe et en belgique, indiquent une dérive inquiétante de 
la société, avec des atteintes répétées aux droits démo-
cratiques, la criminalisation des conflits sociaux et des 
recours systématiques à la violence policière et judiciaire 
contre les mouvements sociaux.
ces évolutions nous alertent. l’histoire nous a cruelle-
ment enseigné comment, dans des situations de crise – et 
nous vivons dans un tel contexte – un renforcement des 
pouvoirs et une limitation insidieuse des libertés peuvent 
préparer l’arrivée brutale de pouvoirs autoritaires et  
dictatoriaux.
nous estimons de notre devoir à l’égard des jeunes et des 
générations futures de combattre ces évolutions, et de 
contribuer à préserver la mémoire des luttes démocra-
tiques.
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entre autres les maisons de repos / et de soins et les 
sections psychiatriques et gériatriques des institutions 
de soins.
la convention prescrit dans chaque pays la création 
d’un mécanisme national de Prévention, institution 
unique et spécialisée dont les membres doivent être 
indépendants du pouvoir politique et de l’administra-
tion.
la Belgique a signé la convention oPcat en 2005, 
mais ne l’a toujours pas ratifiée. 
le gang, avec la coalition, exige que la Belgique ra-
tifie sans délai la convention et crée un Mécanisme 
national de Prévention véritablement indépendant, 
distinct des médiateurs, et qui ait dans ses missions 
la surveillance des lieux où sont enfermées des per-
sonnes âgées.
cette revendication complète celle de la création d’un 
délégué aux droits des seniors.

5.4 Combattre l’âgisme, les violences faites aux 
femmes, et toutes les discriminations
le gang des vieux en colère s’élève contre l’âgisme, 
qui est la discrimination, consciente ou inconsciente, à 
l’égard des personnes âgées, et contre les manifesta-
tions de condescendance à leur égard.
tout citoyen doit être systématiquement associé aux 
prises de décisions le concernant. ceci vaut particu-
lièrement pour les personnes âgées, notamment dans 
les établissements médico-sociaux, en ce compris les 
maisons de repos et de soins, les services de gériatrie 
des hôpitaux et le secteur des soins à domicile. le res-
pect primordial des choix et des droits de la personne 
est le principe de base de la lutte contre l’âgisme.
Plus généralement, le gang combat toutes les discri-
minations, notamment basées sur le genre ou l’orien-
tation sexuelle, la race, l’origine sociale ou ethnique, le 
statut politique.
le gang est vigoureusement engagé dans la lutte 
contre les discriminations à l’égard des femmes, et 
tout particulièrement contre les violences faites aux 
femmes, qui n’épargnent pas, au contraire, les femmes 

âgées, notamment dans les maisons de repos et les 
sections psychiatriques des hôpitaux.

5.5 Un cordon sanitaire contre l’extrême droite et 
ses idées
la lutte contre l’extrême-droite et les menaces fasci-
santes est une lutte de tous les instants. il n’est pas 
de petits combats sur ce front. aucune manifestation 
de racisme, d’antisémitisme, de xénophobie, d’islamo-
phobie, ou encore d’âgisme, de misogynie ou d’homo-
phobie ne peut être tolérée. le gang s’engage à com-
battre de telles manifestations. il appelle les autorités 
publiques à les réprimer résolument.
les partis d’extrême-droite doivent être empêchés de 
diffuser leurs poisons par l’application cohérente du  
« cordon sanitaire », dans la presse et les manifes-
tations publiques. le gang restera vigilant à l’égard 
des partis ou des institutions qui tendraient à pactiser 
avec ces partis ou ces idées, et les dénoncera publi-
quement.

5.6 Cultiver la mémoire et contribuer à l’éduca-
tion sur la lutte antifasciste
le gang des vieux en colère considère comme l’un 
de ses devoirs les plus précieux de maintenir le sou-
venir de la lutte antifasciste et de diffuser son exemple. 
certains membres du gang, les plus âgés, ont encore 
connu dans leur enfance l’occupation nazie et la deu-
xième guerre mondiale. ceux de la génération du 
baby-boom en ont entendu parler quand ils étaient 
jeunes. certains ont eu des parents qui ont combattu 
héroïquement le nazisme, dans les rangs de la résis-
tance.
il est essentiel que les jeunes générations soient ins-
truites et sensibilisées à cette expérience cruelle, et 
formées à en tirer les leçons.
c’est la raison pour laquelle le gang a rejoint la coa-
lition du 8 mai (anniversaire de la capitulation du na-
zisme) pour réclamer que le 8 mai soit à nouveau un 
jour férié légal, comme avant son abolition par le gou-
vernement martens-gol en 1983. 
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6. refinancer les  
services publics et 
combattre la fraude 
et l’évasion fiscales

Plus généralement, la dette publique et le déficit bud-
gétaire récurrent sont invoqués pour justifier le déman-
tèlement des services publics (enseignement, culture, 
justice, mobilité, etc.) et le sous-financement des soins 
de santé et des soins aux personnes âgées.
Pourtant, de l’argent pour payer les pensions, pour 
financer les services publics, il y en a. Mais il ne se 
trouve pas dans les caisses de l’état, il se trouve à 
profusion dans les paradis fiscaux : en 2020, les entre-
prises belges ont envoyé 266 milliards d’euros dans 
des paradis fiscaux !
nous exigeons de l’état qu’il mène une lutte résolue 
contre la fraude fiscale et qu’il dégage les ressources 
nécessaires à cet effet.
Nous exigeons qu’il mette en œuvre les mesures fis-
cales nécessaire pour empêcher l’évasion légale des 
capitaux, spécialement par les grandes entreprises.
nous exigeons qu’il abroge les réglementations qui 
font de la Belgique elle-même un paradis fiscal.
nous exigeons qu’il prenne, au plan européen, toutes 
les mesures et toutes les initiatives pour combattre la 
concurrence fiscale entre États et pour mettre fin aux 
paradis fiscaux.

le discours dominant sur l’avenir du système des pensions 
vise à effrayer la population, en invoquant le manque de 
ressources et l’augmentation de l’espérance de vie des 
pensionnés.
pourtant, le « problème des pensions » n’est pas dû aux 
pensionnés mais au déficit, organisé par l’état lui-même, 
des recettes de la sécurité sociale !
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